Seance n°4- Le role de la victime 
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I. L'exercice de son action par la victime 

Article 3 du CPP 

« L'action civile peut etre exercee en raeme temps que Taction publique et 
devant la meme juri diction. 

Elle sera recevable pour tous chefs de dommages, aussi bien materiels que 
corporels ou moraux, qui decouleront des faits objets de la poursuite. » 

Article 4 du CPP 

« L'action civile peut etre aussi exercee separement de Taction publique. 

Toutefois, il est sursis au jugement de cette action exercee devant la juri diction 
civile tant qu'il n'a pas ete prononce definitivement sur Taction publique 
lorsque celle-ci a ete mise en mouvement. » 

En vertu de ces textes par consequent, la victime a le choix entre la voie civile 
et la voie penale pour obtenir reparation de son prejudice. Differentes 
consequences vont s'attacher au choix de la victime. 

A. Le choix de la voie civile 



Si la victime d'une infraction decide d'exercer son action civile devant le juge 
civil afin d'obtenir reparation de son prejudice, trois principes doivent etre 
retenus. 

Electa una via non datur recur sus ad alteram 

Cet adage a ete repris par le Code de procedure penale : 

Article 5 du CPP 

« La partie qui a exerce son action devant la juridiction civile competente ne 
peut la porter devant la juridiction repressive. II n'en est autrement que si celle- 
ci a ete saisie par le ministere public avant qu'un jugement sur le fond ait ete 
rendu par la juridiction civile. » 

Ainsi, lorsque la victime a decide de choisir la voie civile, elle ne peut revenir 
sur ce choix sauf si le ministere public engage les poursuites avant que le juge 
civil n'ait rendu sa decision sur le fond. Par contre, si la victime choisit la voie 
penale, elle peut tres bien l'abandonner pour finalement saisir le juge civil. 
Cependant, cette interdiction de changer de voie est soumise a certaines 
conditions. 

Crim., 9 avril 1991 

Attendu que la disposition de l'article 5 du Code de procedure penale, aux 
termes de laquelle " la partie qui a exerce son action devant la juridiction 
competente ne peut la porter devant la juridiction repressive ", n'est susceptible 
de recevoir application qu'autant que les deux demandes respectivement 
portees devant le juge civil et devant le juge penal constituent l'exercice de la 
raeme action et mettent en cause les memes parties ; 

Attendu qu'il ressort de l'arret attaque et des pieces de la procedure que Jean 
Darles et son epouse Germaine Artis ont depose, le 21 fevrier 1989, aupres du 
juge destruction une plainte avec constitution de partie civile contre Antoine 
Darles du chef d'extorsion de fonds ; 

Attendu que, pour confirmer l'ordonnance du juge d'instruction declarant ces 
constitutions de parties civiles irrecevables en application de l'article 5 du 
Code de procedure penale, la chambre d'accusation releve que la plainte porte 
sur les conditions dans lesquelles a ete signe le protocole d'accord entre 
Antoine Darles et son frere Jean a l'occasion de la liquidation de la succession 
de leur mere, protocole mettant a la charge du plaignant et de son epouse le 
versement d'une somme de 940 000 francs ; que les juges observent que Jean 
Darles a, le 7 mars 1987, assigne son frere devant le tribunal de grande 
instance afin que soit prononcee la nullite du protocole precite ; qu'ils enoncent 
" que les termes de la saisine du juge civil et du juge repressif sont en l'espece 
pratiquement les memes " et que " le vice du consentement (la violence) 
allegue devant le juge civil rejoint les termes de l'article 400 du Code penal qui 
reprime l'extorsion de fonds par force, violence ou contrainte alleguee devant 



le juge civil " ; qu'ils en deduisent le bien-fonde de l'exception d'irrecevabilite 
de Taction civile soulevee par l'inculpe devant le juge destruction ; 

Mais attendu que Faction introduite par Jean Darles devant la juri diction civile, 
a laquelle, d'ailleurs, son epouse ne s'est pas associee, a pour unique objet de 
faire prononcer l'annulation du protocole litigieux alors que la procedure 
penale tend a faire constater l'existence du debt d'extorsion de fonds et a 
obtenir reparation du dommage occasionne par ce debt ; que les deux actions 
n'ont, des lors, par le meme objet ; 

Qu'il s'ensuit que les juges ont fait une fausse application de l'article 5 susvise 
et que la cassation est encourue ; 

Par ces motifs : 

CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l'arret de la chambre 
d'accusation de la cour d'appel de Toulouse, en date du 26 avril 1990, et pour 
qu'il soit juge a nouveau conformement a la loi : 

Le criminel tient le civil en l'etat 

En vertu de l'article 4 du CPP, si la victime decide de choisir le juge civil alors 
qu'une action publique a ete declenchee devant les juridictions penales, le juge 
civil devra surseoir a statuer tant que les juridictions repressives ne se seront 
pas definitivement prononcees. 

Civ. 2™ e , 20 mars 2003 

Sur le moyen unique, pris en sa premiere branche : 

Attendu que M. X... fait grief a l'arret (Paris, 26 Janvier 2001) d'avoir dit n'y 
avoir lieu de surseoir a statuer sur la demande en paiement de diverses sommes 
formee a son encontre par les consorts Y... et Z... , alors, selon le moyen, que 
pour refuser de surseoir a statuer, la cour d'appel a releve d'office le moyen, 
melange de fait et de droit, tire de ce qu'il n'etait pas justifie de la consignation 
au greffe de la somme fixee par le juge d'instruction lors du depot de la plainte 
avec constitution de partie civile ; qu'en se determinant de la sorte, sans avoir 
invite prealablement les parties a s'en expliquer, la cour d'appel a viole l'article 
16 du nouveau Code de procedure civile ; 

Mais attendu que le sursis a statuer ne peut etre ordonne en application de 
l'article 4 du Code de procedure penale que si Taction publique est en cours ; 
qu' il appartient a la partie qui sollicite une telle mesure, dans le cas du depot 
d'une plainte avec constitution de partie civile, de justifier de la consignation 
fixee ou de sa dispense en application de l'article 88 du Code precite ; 

Et attendu qu'en enoncant qu'il n'est pas justifie d'une consignation a la suite du 
depot de la plainte avec constitution de partie civile entre les mains du doyen 
des juges d'instruction du tribunal de grande instance de Paris deposee par les 
consorts Y... , visant l'attestation de M. A... produite par M. X..., la cour 



d'appel, sans violer le principe de la contradiction, a legal ement justifie sa 
decision. 

L'autorite de la chose jugee au penal sur le civil 

Cela signifie que la decision definitive du juge penal s'impose au juge civil. II 
s'agit d'une regie classique dont le fondement textuel peut etre trouve dans 
Particle 4 du CPP.Cette regie implique que si le juge penal a decide de retenir 
une faute au niveau penal, le juge civil n'a pas le choix et doit lui aussi retenir 
une faute afin d'indemniser la victime et inversement. Ceci a longtemps ete 
accentue par la regie de l'identite des fautes non intentionnelles civile et penale 
consacree par la jurisprudence (Crim., 18 decembre 1912, S. 1914, 1,249). 
Mais cette derniere regie a ete en partie remise en cause par la loi du 10 juillet 
2000. En effet, depuis cette loi, 1'article 4-1 du CPP dispose que 

« L'absence de faute penale non intentionnelle au sens de 1'article 121-3 du 
code penal ne fait pas obstacle a l'exercice d'une action devant les juridictions 
civiles afin d'obtenir la reparation d'un dommage sur le fondement de 1'article 
1383 du code civil si l'existence de la faute civile prevue par cet article est 
etablie ou en application de 1'article L. 452-1 du code de la securite sociale si 
l'existence de la faute inexcusable prevue par cet article est etablie. » 

Par consequent, desormais si le juge penal retient une faute non intentionnelle, 
mais que celle-ci est insuffisante pour entrainer la condamnation de la 
personne (ex : une faute simple alors que Ton est presence d'un lien indirect), 
le juge civil pourra prononcer une reparation malgre la relaxe au penal. 

Civ. 2™ e , 16 septembre 2003 

Vu les articles 4-1 du Code de procedure penale et L. 452-1 du Code de la 
securite sociale ; 

Attendu que le 27 mars 1993, M. X... a ete victime d'un accident alors qu'il 
intervenait manuellement sur le dispositif de ligature d'une presse a carton ; 
que la manche de son vetement prise dans la rotation de la machine a entraine 
son bras, qui a ete ecrase ; 

Attendu que pour rejeter la demande de reconnaissance de la faute inexcusable 
de l'employeur, l'arret infirmatif attaque enonce que la juridiction de securite 
sociale doit respecter l'autorite de chose jugee attachee aux decisions de la 
juridiction penale et que le jugement du tribunal correctionnel ayant relaxe 
l'employeur de M. X... interdit de lui imputer une faute a l'origine de 
l'accident ; 

Qu'en statuant ainsi, alors que 1'article 4-1 du Code de procedure penale 
applicable a l'espece dissocie la faute civile de la faute penale non 
intentionnelle, notamment pour ce qui a trait a la reconnaissance eventuelle de 
la faute inexcusable de l'employeur, la cour d'appel a viole les textes susvises ; 

PAR CES MOTIFS : 



CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arret rendu le 20 
decembre 2000, entre les parties, par la cour d'appel dAix-en-Provence ; 
remet, en consequence, la cause et les parties dans l'etat ou elles se trouvaient 
avant ledit arret et, pour etre fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de 
NTmes ; 

B. Le choix de la voie penale 

La victime peut egalement decider d'exercer son action civile devant les 
juridictions repressives. Ce sera alors le juge penal qui devra prononcer la 
reparation du prejudice. Deux possibilites s'offrent alors a la victime : 

Taction civile par voie d'action 

Lorsque le procureur de la Republique n'a pas encore exerce Taction publique 
ou refuse de le faire (classement sans suite), la victime peut exercer son action 
civile devant les juridictions repressives par voie d'action. Le ministere public 
est alors oblige d'exercer Taction publique, c'est done un moyen pour la 
victime de contourner le classement sans suite. La victime qui souhaite agir par 
voie d'action peut soit saisir unejuri diction d'instruction (elle y est obligee en 
cas de crime) par plainte avec constitution de partie civile adressee au doyen 
desjuges d'instruction, soit saisir une juri diction de jugement par une citation 
directe de Tauteur de Tinfraction devant la juridiction competente. Dans les 
deux cas, en vertu de Tarticle 88 du CPP, le versement d'une consignation par 
la victime est obligatoire. Celle-ci, fixee au regard des revenus de la victime, 
est destinee a garantir le paiement d'une amende civile qui sera prononcee a 
Tencontre de la victime si le juge considere la constitution de partie civile 
abusive ou dilatoire (articles 88-1 et 177-2 du CPP). 

Crim., 11 Janvier 2000 

Vu les articles 388, ensemble 85 et 88 du Code de procedure penale ; 

Attendu, selon ces textes, qu'aucune plainte avec constitution de partie civile 
deposee devant le juge d'instruction ne fait obstacle a une saisine de la 
juridiction correctionnelle par voie de citation directe, des lors que l'auteur de 
la plainte n'a pas verse la consignation fixee par le juge d'instruction ; 

Attendu qu'il resulte de l'arret attaque et de l'examen des pieces de procedure, 
que X... a porte plainte devant le juge d'instruction contre Y..., le 4 aout 1995, 
pour abus d'autorite, et le 28 mars 1996, pour denonciation calomnieuse ; que, 
le 26 juillet 1996, le juge d'instruction a fixe le montant de la consignation ; 
qu'entre temps, le 25 juin 1996, X... a fait citer Y... devant le tribunal 
correctionnel pour y repondre des memes faits ; 

Attendu que, pour declarer irrecevable la citation directe delivree par la partie 
civile a Y..., les juges enoncent que la partie civile qui a fait le choix de la voie 
de l'instruction preparatoire ne peut abandonner celle-ci pour user de celle de la 
citation directe a Tencontre de la raeme personne pour les memes faits ; 



Mais attendu qu'en prononcant ainsi la cour d'appel a meconnu les textes 
susvises ; 

Que la cassation est encourue de ce chef ; 

Par ces motifs, et sans qu'il soit besoin d'examiner le second moyen ; 

CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l'arret susvise de la cour 
d'appel de Nancy en date du 2 fevrier 1999 et pour qu'il soit juge a nouveau 
conformement a la loi ; 

Taction civile par voie d'intervention 

Lorsque le ministere public a deja exerce Taction publique, la victime va 
pouvoir greffer son action civile dessus en agissant par voie d'intervention. La 
victime peut alors agir a tout moment de la procedure y compris lors de 
Taudience de jugement, des lors que la constitution de partie civile concerne 
bien les faits pour lesquels la juridiction est saisie et que la victime a bien subi 
un prejudice direct et personnel. 

Crim., 8juin 1999 

Vu les articles 2 et 85 du Code de procedure penale ; 

Attendu que, pour qu'une constitution de partie civile soit recevable devant la 
juridiction destruction, il suffit que les circonstances sur lesquelles elle 
s'appuie fassent apparaitre comme possible l'existence dun prejudice en 
relation directe avec une infraction a la loi penale ; 

Attendu qu'il appert de l'arret attaque et des pieces de la procedure que, le 
commissaire du Gouvernement pres la chambre regionale des comptes d'lle de 
France ayant revele au procureur de la Republique d'Evry des suspicions 
d'irregularites constatees dans " la montage et la devolution " d'un marche 
portant sur un centre de traitement de dechets a Vert-le-Grand, ce magistrat a 
requis l'ouverture d'une information contre personne non denommee des chefs 
d'atteinte a la liberte d'acces et a l'egalite des candidats dans les marches 
publics, trafic d'influence par personne depositaire de l'autorite publique, recel, 
corruption ; que le juge d'instruction a mis en examen Z... et A..., qui, a 
l'epoque des faits, etaient respectivement president et directeur general de la 
societe X..., delegataire du Syndicat Intercommunal Y..., ainsi que B... et C..., 
respectivement president et expert-comptable du groupe F..., dont une filiale 
s'etait vu attribuer, par la X..., la maitrise d'ouvrage ainsi que l'exploitation de 
ce centre de traitement de dechets ; que le Y... et la X... se sont constitues 
parties civiles en cours d'information faisant valoir que " toute infraction qui 
aurait pu etre commise dans le cadre ou a l'occasion des marches concernant le 
centre integre de traitement des dechets de Vert-le-Grand leur porterait un 
prejudice direct et incontestable ", et que " la mise en examen de l'ancien 
directeur general de la X... et de son president peut legitimement permettre a 
cette societe de s'interroger sur les eventuels abus de biens sociaux qui auraient 



pu a cette occasion etre commis, ces derniers pouvant entrainer un prejudice 
direct et certain pour la X... " ; 

Attendu que, pour confirmer l'ordonnance du juge d'instruction declarant ces 
constitutions de partie civile irrecevables, l'arret attaque se prononce par les 
motifs reproduits au moyen ; 

Attendu qu'en cet etat, la chambre d'accusation a decide a bon droit que la 
societe X... etait irrecevable a intervenir en qualite de partie civile ; 

Qu'en effet, d'une part, la constitution de partie civile incidente devant la 
juridiction d'instruction, telle que prevue par l'article 87 du Code de procedure 
penale, n'est recevable qu'a raison des seuls faits pour lesquels l'information est 
ouverte ; que, d'autre part, ne peut qu'etre indirect le prejudice cause a une 
personne morale par la mise en examen de ses propres dirigeants pour des faits 
constitutifs d'infractions a la legislation sur les marches publics, corruption et 
trafic d'influence ; 

Mais attendu qu'en declarant egalement irrecevable la constitution de partie 
civile du Y..., alors que l'atteinte a l'egalite des candidats dans les marches 
publics imputee aux dirigeants de la X... etait de nature a entrainer un surcout 
des frais engages par ce syndicat et pouvait lui causer un prejudice direct, la 
chambre d'accusation n'a pas legalement justifie sa decision ; 

D'ou il suit que la cassation est encourue ; 

II. Consequence de la voie penale : la victime partie au proces penal 

Lorsque la victime d'une infraction exerce son action civile devant le juge 
repressif, elle devient partie au proces penal. La question est de savoir si elle 
est une partie a egalite avec les autres parties que sont le ministere public et la 
personne mise en cause. En effet, s'il convient de prendre en compte les 
interets de la victime, il faut egalement ne pas porter une atteinte trop 
importante a la liberte individuelle de la personne mise en cause et proteger 
l'ordre public. Aussi, les demandes d'actes et les recours de la victime sont-ils 
strictement encadres par le Code de procedure penale, raerae si peu a peu le 
legislateur donne une place de plus en plus importante a la victime au sein du 
proces penal. 

A. La demande d'actes d'instruction 

En tant que partie au proces penal, la victime peut, au meme titre que le 
ministere public ou la personne mise en cause, faire des demandes d'actes 
d'instruction. Mais si le Code de procedure penale enumere limitativement les 
actes d'instruction que la partie civile peut demander (article 82-1 et suivants 
du CPP), il faut noter que, sur ce point, la victime est a egalite avec la personne 
mise en examen. 

Crim., 25 mars 1997 



IRRECEVABILITE et REJET des pourvois formes par Rouy Sylvie, l'Union 
syndicale penitentiaire, parties civiles, contre l'arret de la chambre d'accusation 
de la cour d'appel de Metz, en date du 28 mars 1996, qui, dans l'information 
suivie contre personne non denommee des chefs de denonciation calomnieuse, 
violation du secret professionnel, agissements discriminatoires par un 
fonctionnaire public, a confirme l'ordonnance portant notamment rejet d'une 
demande d'acte rendue par le juge d'instruction. 

LA COUR, 

Joignant les pourvois en raison de la connexite ; 
Vu les memoires personnels produits ; 

I. Sur le pourvoi de l'Union syndicale penitentiaire : 

Sur sa recevabilite : 

Attendu que ce syndicat, qui n'etait pas appelant de l'ordonnance entreprise, 
n'avait pas la qualite de partie devant la chambre d'accusation ; que des lors son 
pourvoi est irrecevable ; 

II. Sur le pourvoi de Sylvie Rouy : 

Sur le moyen unique de cassation pris de la violation des articles 82-1 et 575 
du Code de procedure penale : 

Attendu, sur la premiere branche, que la demanderesse ne saurait faire grief a 
l'arret attaque d'avoir omis de repondre a sa demande tendant a ce que soit 
ordonne, sur le fondement de l'article 82-1 du Code de procedure penale, la 
production de pieces par un temoin, des lors que cette demande etait 
irrecevable ; qu'en effet ce texte, dont les dispositions sont limitatives, 
n'autorise que les demandes tendant a la production de pieces par une autre 
partie ; 

Attendu, sur la seconde branche, qu'il est vainement fait grief a l'arret attaque 
d'avoir, par des motifs pretendument errones, refuse d'ordonner les 
confrontations reclamees par la partie civile, des lors que l'appreciation d'une 
demande d'actes d'instruction complementaires releve d'une question de pur 
fait qui echappe au controle de la Cour de Cassation ; 

Et attendu qu'aucun moyen n'est produit contre les dispositions de l'arret de 
non-lieu, regulier en la forme ; 

Par ces motifs : 

I. Sur le pourvoi de l'Union Syndicale penitentiaire : 

Le declare IRRECEVABLE ; 



II. Sur le pourvoi de Sylvie Rouy : 

Le REJETTE. 

B. L'appel 

En vertu de 1' article 186 alinea 2 et 3 du CPP, la partie civile a un droit 
d'interjeter appel au cours de la procedure penale beaucoup plus limite que 
celui de la personne mise en examen. En effet : 

Article 186 du CPP 

« Le droit d'appel appartient a la personne mise en examen contre les 
ordonnances et decisions prevues par les articles 87, 139, 140, 137-3, 145-1, 
145-2, 148, 179, troisieme alinea, et 181. 

La partie civile peut interjeter appel des ordonnances de non-informer, de non- 
lieu et des ordonnances faisant grief a ses interets civils. Toutefois, son appel 
ne peut, en aucun cas, porter sur une ordonnance ou sur la disposition d'une 
ordonnance relative a la detention de la personne mise en examen ou au 
controlejudiciaire. 

Les parties peuvent aussi interjeter appel de l'ordonnance par laquelle le juge a, 
d'office ou sur declinature, statue sur sa competence. » 

La partie civile ne peut done faire aucun recours concernant la liberte 
individuelle de la personne mise en examen. Par contre, elle peut bien entendu 
conteste un non-lieu puisque celui-ci l'empeche d'obtenir reparation de son 
prejudice. 

Crim., 22 fevrier 2000 

Vu l'article 186 du Code de procedure penale ; 

Attendu que l'article 186 du Code de procedure penale ne limite pas le droit 
d'appel de la partie civile contre une ordonnance de non-lieu aux dispositions 
de cette ordonnance portant sur les faits qu'elle a elle-meme denonces ; 

Attendu qu'il resulte de l'arret attaque et des pieces de la procedure que le 7 
fevrier 1995, l'association X... a porte plainte avec constitution de partie civile 
devant le juge d'instruction, contre Y..., ancien president de l'association, pour 
abus de confiance, en lui reprochant d'avoir detourne a son prejudice une 
somme de 5 850 000 francs entre le 6 aout 1991 et le 31 decembre 1992 ; que, 
par requisitoires suppletifs des 17 et 25 mars 1995, le ministere public a etendu 
la saisine du juge d'instruction a d'autres detournements, au prejudice de la 
raeme victime, imputes a Y... et a Z..., ce dernier ayant ete secretaire general 
de l'association ; que le juge d'instruction a renvoye Y... devant le tribunal 
correctionnel pour les seuls detournements vises dans la plainte avec 
constitution de partie civile et a prononce non-lieu des autres chefs ; que la 
partie civile a releve appel de cette decision ; 



Attendu que, pour declarer cet appel irrecevable, la chambre d'accusation 
enonce que " faute d'avoir etendu sa constitution de partie civile aux faits 
nouveaux, elle n'avait pas qualite pour relever appel de decisions de non-lieu 
intervenues sur lesdits faits " ; 

Mais attendu qu'en prononcant ainsi, la chambre d'accusation a meconnu le 
texte susvise et le principe susenonce ; 

D'ou il suit que la cassation est encourue ; 

Par ces motifs : 

CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l'arret susvise de la chambre 
d'accusation de la cour d'appel de Paris, en date du 15 avril 1999, et pour qu'il 
soit a nouveau juge, conformement a la loi ; 

RENVOIE la cause et les parties devant la chambre d'accusation de la cour 
d'appel de Versailles. 



